
PROCES-VERBAL CONSEIL MUNICIPAL 
Mercredi 11 Janvier 2023 – 18h30 

 
L’an deux mille vingt-trois, le onze  janvier à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal 
de la Commune de Lamalou-les-Bains, légalement convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur DALERY Guillaume, Maire. 

 

Etaient présents Mesdames et Messieurs : SABATIER Jean-Claude, LACOUCHE Maxence, MECHE 
Florence, GUYARD Angeline, CANOVAS Michel, PICARD Thérèse, POULAIN Alain, BLANQUART Marie-
Christine, BALDACCHINO Thierry, DANIEL Nathalie, ARONOFF Emmanuel, ROQUES Magali, PUNA Marie, 
FLORENTIN Fabrice, SZULAK Laurent. 
 

Absente ayant donné procuration : 

ROBINET Corinne (procuration à Guillaume DALERY) 
  

Absents :  Mrs. Patrick BRAIL, Pierre GARRE, Laurent BURGAT. 

                  Mmes Nathalie PEREZ, Lise VIDAL. 
              

Mme   GUYARD Angeline   a été élue secrétaire. 

 

0-APPROBATION DU PROCES VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL  DU 13 DECEMBRE  2022 

L’assemblée est invitée à se prononcer sur le compte rendu du dernier conseil municipal. 

Voté à l’unanimité 

 

 1-AVANCE SUBVENTION RAC 2023 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Fabrice Florentin conseiller délégué au budget général. 
Monsieur Florentin indique que l’exercice 2022 réalise le meilleur atterrissage depuis 2017 : 

 

• avec un résultat excédentaire de 1 073 000€ 

• le seuil de désendettement à 4,6 ans. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’il ne faut pas hésiter à utiliser le levier de l’emprunt malgré l’augmentation 
actuelle des taux. Certains marchés de travaux sont plus importants que prévus. 

 

L’inquiétude porte au niveau du budget communal sur les couts liés aux dépenses énergétiques. Un 
courrier de Hérault énergie préconise de doubler le montant initialement prévu au budget pour exercice 
2023. 

 

Depuis plusieurs mois, un suivi des consommations des bâtiments communaux est effectué. Certaines 
actions ont permis de mieux maitriser les dépenses : limitation des éclairages et travaux de rénovation 
énergétiques sur les bâtiments communaux, etc…. 

 

Le bon résultat de 2022 va permettre d’absorber cette forte augmentation. 

 

Monsieur le Maire rappelle les modalités de fonctionnement et de financement du budget Régie 
Animations Culture votées en séance du Conseil Municipal du 22 février 2018 et notamment les 
délibérations 2018-003 et 2018-006. 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Michel CANOVAS Adjoint à la culture. 



Monsieur Canovas indique que début février se tiendra la commission régie animation culture. Le 1er 
spectacle devrait avoir lieu le 8 mars 2023. Une présentation de la saison culturelle va être programmée 
afin de communiquer le calendrier des spectacles de 2023. 

Monsieur le Maire propose d’autoriser le versement d’une avance de subvention à la Régie Animations 
Culture avant le vote du budget à hauteur de 40.000 € pour faire face aux premières dépenses de l’année 
2023. 

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer. 

 

Voté à l’unanimité 

 

2–BUDGETS : COMMUNE - EAU/ASSAINISSEMENT - RAC : AUTORISATION DE MANDATEMENT ¼ DES 
CREDITS 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Fabrice FLORENTIN, conseiller délégué au budget 
général qui indique qu’en vertu de l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Maire peut, jusqu’à l’adoption du budget, et sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et 
mandater des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

Monsieur le Maire rappelle que des travaux de fleurissement des espaces publics vont avoir lieu afin 
d’être prêt pour le printemps. 

 

Considérant qu’il est nécessaire de prévoir des crédits à certains articles budgétaires afin de permettre à 
Monsieur le Maire de liquider et de mandater des dépenses avant l’adoption du Budget de l’exercice 
2023 sur les budgets suivants : 

 

 
 
 

 
 
 
 

 

Imputation Libellé
 Crédits ouverts 

2022 
1/4 des crédits

203.  Frais d'études, de recherche et de développement et frais d’ 40 000,00 €         10 000,00 €         

2156.  Matériel spécifique d'exploitation 879 421,52 €      219 855,38 €      

2158.  Autres 100 000,00 €      25 000,00 €         

1 019 421,52 €   254 855,38 €      TOTAL

BUDGET 110 02 - EAU ASSAINISSEMENT



 
 

Voté à l’unanimité 

 

 

Imputation Libellé
 Crédits ouverts 

2022 
1/4 des crédits

1321.  État et établissements nationaux 31 698,00 €         7 924,50 €           

165.  Dépôts et cautionnements reçus 1 384,00 €           346,00 €               

2031.  Frais d’études 159 200,00 €      39 800,00 €         

2051.  Concessions et droits similaires 13 400,00 €         3 350,00 €           

2041512.  GFP de ratt. - Bâtiments et installations 56 737,50 €         14 184,38 €         

2041581.  Autres groupements - Biens mobiliers, matériel et 20 000,00 €         5 000,00 €           

2041582.  Autres groupements - Bâtiments et installations 5 800,00 €           1 450,00 €           

2041641.  Etb. IC - Biens mobiliers, matériel et études 15 723,00 €         3 930,75 €           

20422.  Pers. droit privé - Bâtiments et installations 10 000,00 €         2 500,00 €           

2112.  Terrains de voirie 3 000,00 €           750,00 €               

2118.  Autres terrains 1 000,00 €           250,00 €               

2121.  Plantations d'arbres et d'arbustes 7 800,00 €           1 950,00 €           

2128.  Autres agencements et aménagements de terrains 264 737,00 €      66 184,25 €         

21312.  Bâtiments scolaires 50 268,00 €         12 567,00 €         

21318.  Autres bâtiments publics 713 299,73 €      178 324,93 €      

2132.  Immeubles de rapport 172 000,00 €      43 000,00 €         

2135.  Installations générales, agencements, aménagements des const 270 779,00 €      67 694,75 €         

2151.  Réseaux de voirie 510 755,00 €      127 688,75 €      

2152.  Installations de voirie 54 342,00 €         13 585,50 €         

21534.  Réseaux d'électrification 40 000,00 €         10 000,00 €         

2158.  Autres installations, matériel et outillage techniques 34 731,00 €         8 682,75 €           

2183.  Matériel de bureau et matériel informatique 15 000,00 €         3 750,00 €           

2184.  Mobilier 3 500,00 €           875,00 €               

2188.  Autres immobilisations corporelles 75 136,00 €         18 784,00 €         

2 530 290,23 €   632 572,56 €      

BUDGET 110 - BUDGET COMMUNE

TOTAL



3-PASSAGE A LA NOMENCLATURE M57 - MISE EN PLACE DE LA FONGIBILITE DES CREDITS EN SECTION 
DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Fabrice Florentin conseiller délégué au budget général. 
Monsieur Fabrice Florentin explique qu’en raison du basculement en nomenclature M57 au 1er janvier 
2023, il est nécessaire de procéder à un certain nombre de décisions préalables à cette mise en 
application. 
 
C’est dans ce cadre que la Commune de Lamalou les Bains est appelée à définir la politique de fongibilité 
des crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 
 
En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif, si l’Assemblée l’y a autorisé, de 
procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 
7,5% des dépenses réelles de la section. 
 
Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au Conseil 
Municipal le pouvoir de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du 
montant des dépenses réelles de la section concernée. 
 
Cette disposition permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des 
crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permettrait 
également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre. Ainsi, en dehors du cadre des 
autorisations de programme ou des autorisations d'engagement, aucune prévision ne doit apparaître 
dans le budget 2022 sur les chapitres des dépenses imprévues (chapitres 020 et 022). 
 
Dans ce cas, Monsieur le Maire serait tenu d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits 
opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le 
cadre de l’article L 2122-22 du CGCT. 
 

Voté à l’unanimité 

 

4–ATTRIBUTION DU CONTRAT DE DELEGATION DU SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU CASINO 
DE LAMALOU LES BAINS 

Le Casino de Lamalou les Bains a été exploité de 1994 à 2016 par des opérateurs privés et est aujourd’hui 
fermé depuis cette seconde date. 

 

La Commune souhaite la réouverture de cet équipement dans un souci de développement touristique et 
culturel de la Commune. 

 

Après avoir recueilli l’avis du Comité Technique Paritaire du 19 mai 2022, le Conseil municipal a décidé    
de : 

- Confirmer que les jeux peuvent être autorisés dans la commune de Lamalou Les bains, en application de 
l’article 3 de l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos. 

- Approuver le principe du recours à une délégation de service public pour la gestion du Casino de Lamalou 
les Bains ; 

- Approuver le contenu des caractéristiques des prestations que devra assurer le concessionnaire telles 
qu'elles sont définies dans le rapport de présentation annexé, étant entendu qu'il appartiendra 
ultérieurement à Monsieur le Maire d'en négocier les conditions précises conformément aux dispositions 
des articles L1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Approuver le lancement de la procédure de mise en concurrence, telle que définie aux articles L1411-1 
et suivants du Code générale des Collectivités Territoriales et au code de la commande publique, qui 
conduira à la désignation du concessionnaire, 

- Autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la 
procédure de publicité requise et à signer tout document relatif à cette affaire. 



 

Le cadre juridique retenu est celui de la concession de service, sous forme de délégation de service public, 
régie par les dispositions de la troisième partie du code de la commande publique ainsi que par les articles 
L.1410-1 à L.1410-3, L.1411-1 à 1411-19 du CGCT et R.1411-1 à R.1411-8 du CGCT. 

 

La Ville a envoyé à la publication, le 9 juin 2020, un avis de publicité dans les parutions suivantes : 

- BOAMP  

- JOUE  

- Revue spécialisée : Journal des casinos  

- Midi Libre 

-  Profil acheteur de la Ville 

 

La procédure de publicité et de mise en concurrence organisée est dite ouverte en ce que les candidats 
étaient amenés à déposer concomitamment leur candidature et leur offre. 

 

La date limite de remise des candidatures et des offres était fixée au 20 octobre 2022 à 12h00 

 

Les candidatures ont été ouvertes le 22 octobre 2022 en commission de délégation de service public 
(CDSP) et ont été renvoyées à l’analyse. 

 

Un seul opérateur économique a répondu avant la date et l’heure limite de dépôt des candidatures et des 
offres : la SAS JAAR GROUP 

 

Lors de sa séance du 2 novembre 2022 à 18h30, la commission de délégation de service public a admis, 
sur la base des critères de sélection des candidatures énoncés dans l’avis d’appel public à la concurrence, 
le candidat SAS JAAR GROUP à déposer une offre. 

 

Lors de sa séance du 2 novembre à 19h30, la CDSP a ouvert l’offre du candidat et a renvoyé à l’analyse. 

 

Conformément à l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, la Commission de 
délégation de service public a rendu un avis sur l’offre lors de la séance du 10 novembre 2022. 

 

Sur la base de cet avis, le Maire a décidé d’engager une phase de négociation avec le candidat. 

 

Des négociations écrites et orales ont été menées.  

 

Le candidat a remis une offre finale.  

 

L’offre finale a été analysée sur la base des critères énoncés au règlement de la consultation.  

 

Les critères sont hiérarchisés, non pondérés et classés par ordre hiérarchique décroissant 
d’importance (du plus important au moins important) : 

 

1/ Qualité du service public 

Ce critère sera apprécié au travers des éléments d’appréciation suivants : 

• Pertinence et cohérence de la stratégie tarifaire 

 

 



 

• Garanties apportées justifiant de la qualité du service rendu (label, certifications, enquête de 

satisfaction, suivi qualité…) 

• Stratégie d’accueil et taux de fréquentation  

• Pertinence et cohérence des horaires d’ouverture 

• Pertinence de la politique de communication et de marketing 

• Pertinence de la politique d'animation 

 

2/ Valeur technique de l’offre 

Ce critère sera apprécié au travers des éléments d’appréciation suivants : 

• Pertinence et qualité du programme d'investissement proposé (montant, nature et qualité des 

investissements) pour les travaux relatifs à la mise en conformité et reprise de vétustés des 

installations techniques et du bâti et pour les investissements mobiliers et l’aménagement du 

casino ; 

• Planning et phasage de réalisation des travaux ; 

• Qualité technique des prestations d’entretien / maintenance ; 

• Moyens mis à disposition et modalités d'exploitation : moyens humains (organigramme, 

qualification du personnel)  

 

3/ Valeur financière de l'offre 

Ce critère sera apprécié au travers des éléments d’appréciation suivants : 

• Gain global résultant pour la Commune sur la durée du contrat, prenant en compte tous les flux 

financiers entre le délégataire et le délégant présentant un caractère garanti et ferme soit la 

redevance d’occupation et la contribution financière du délégataire ; 

• Le taux de prélèvement communal sur les produits brut de jeux ;  

• Montant des investissements brut déduction faite du montant de la valeur de rachat des biens 

en fin de contrat ;  

• Montant du Gros Entretien Renouvellement (GER) 

• Cohérence et transparence du compte d’exploitation prévisionnel ; 

 

4/ Garanties apportées 

Ce critère sera apprécié au travers des éléments d’appréciation suivants : 

• Niveau de garantie apportée par le candidat (garantie à première demande, montant des 

pénalités, statuts de la société dédiée…) 

• Garanties apportées par le candidat à la société dédiée 

• Engagements en matière de contrôle et de transparence 
 

Il ressort de l’analyse des offres détaillées dans le rapport joint en annexe, que l’offre de la société JAAR 
GROUP est satisfaisante.  

 

Les principales caractéristiques de cette délégation de service public et du contrat à signer sont les 
suivantes et sont détaillées dans le rapport joint en annexe :  

 

▪ Périmètre de la délégation de service public :  
La Ville met à disposition du Délégataire, à titre exclusif, les locaux du Casino situés 26, Avenue Charcot 
34240 Lamalou-les-Bains, installations, aménagements et matériels inclus dans le périmètre délégué tel 
qu’il est défini en annexe au Contrat.  



 
Le Délégataire est tenu d’utiliser les ouvrages, biens et équipements d’exploitation, conformément à la 
réglementation en vigueur présente et à venir, notamment en matière d’hygiène, de sécurité, de sûreté 
et de respect de l’environnement. 
 
Le Délégataire ne saurait se prévaloir d’une quelconque réclamation ou omission sur la consistance ou 
l’état des biens à exploiter. Le Délégataire accepte par conséquent de prendre les biens en l’état, sous 
réserve de l’inventaire détaillé qui sera réalisé prévu au contrat. 
 
L'ensemble de ces biens dits de retour reste propriété du Délégant. 
 
Le Délégataire est responsable desdits biens et a charge de les restituer, en fin de contrat, en parfait état 
d’entretien et en bon état de fonctionnement. 
 
Le Contrat n’accorde pas de droits réels au profit du Délégataire. 
 

▪ Durée : 
Le Contrat est conclu pour une durée de 15 ans, à compter de sa notification. 
 
Dans le cadre du Contrat, l’année est considérée comme suivant les exercices comptables des Casinos soit 
du 1er Novembre au 31 Octobre. 
 
La période de préparation entre la prise d’effet du Contrat au jour de sa notification par le Délégant et 
son début d’exécution ne fait l’objet d’aucune rémunération. 
 

▪ Prestations confiées au délégataire : 
 

1° Le délégataire aura la charge complète de la gestion et de l’exploitation du casino, restaurant, bar 
terrasse.  

 

Il assure notamment l’exercice des missions suivantes : 

• Le financement des investissements qui lui sont confiés ; 

• Les travaux d’entretien et de réparation des équipements ; 

• Les travaux de renouvellement ; 

• L’exploitation du service. 

• Exploitation d’un service de restauration 

• Organisation d’animations fréquentes et variées 

 

Le concessionnaire devra, notamment : 

• Participer à l’animation et au développement touristique 

• Mettre en place des animations autour d’une programmation 

• Exploiter un restaurant  

• Mettre en œuvre des actions de promotion et de communication destinées à promouvoir 

l’établissement ainsi que les activités annexes (restauration et animation) ainsi que la Commune 

sur le territoire régional 

• Mettre en œuvre des actions de contribution à l’animation et au développement touristique de 

la station par exemple à travers le partenariat aux activités et festivités organisés sur le territoire 

communal 

• Assurer aménagement du Casino et ses annexes (restaurant) et les travaux de remise à niveau. 

 

2° Le Délégataire s’engage à assurer l’entretien courant et le nettoyage des ouvrages et équipements 
du Contrat. 

 



3° Le contrat intègre des obligations en matière de gros entretien renouvellement des biens 
affermés à hauteur de 15 000 €/an à compter de la 2ème année du contrat.  
Cet engagement permet à la Ville d’être assurée de retrouver des équipements en bon état d’entretien à 
l’issue du contrat.  
 

4° Le délégataire réalisera des investissements hors GER à hauteur de 360 000 €. 
 

Au total, le délégataire s’engage sur une somme de 570 000 € sur la durée du contrat pour les 
investissements neufs et le renouvellement. 

▪ Caractéristiques financières : 
 

Le Délégataire est autorisé à percevoir les recettes du service :  

- Les produits bruts des jeux 

- Les recettes des animations 

- Les recettes de restauration/Bar 

- Les recettes annexes comme notamment la publicité réalisée sur le site, produits de placement 

de trésorerie… 

Aucune valeur nette comptable n’est prévue en fin de contrat, ni subvention d’investissement. 

 
▪ Contrôle de la Ville :  

Afin de permettre à la Ville de s’assurer de la bonne exécution de la convention et d’exercer son pouvoir 
de contrôle, le délégataire produit chaque année à la Ville le rapport annuel qui porte sur l’exécution de 
la convention l’année précédente. 
Ce rapport doit être établi conformément aux dispositions des articles L.3131-5 et R.3131-2 et 3 du code 
de la commande publique.  
Il remet également semestriellement un rapport d'activité. Ce rapport doit également être présenté au 
délégant par le délégataire lors de réunions semestrielle auxquelles le délégataire est tenu de participer.  
 

▪ Garantie à première demande : 
Dans le délai d'un mois après la signature du Contrat, le Délégataire fournira une garantie à première 
demande délivrée par un établissement bancaire ou financier agréé. Cette garantie sera d’un montant de 
10 000€. 
 

▪ Sanctions et pénalités : 
Mise en place de sanctions pécuniaires et de mesures résolutoires cas de faute du Délégataire. 

 

Dans le cadre de cette convention, les locaux du Casino qui sont nécessaires à l’exploitation doivent faire 
l’objet d’une convention d’occupation du domaine public séparée du contrat de délégation de service 
public dès lors qu’ils appartiennent à la Commune conformément à l’article 3 de l’arrêté du 14 mai 2007 
relatif à la règlementation des jeux dans les casinos. 

  

Ladite convention sera jointe en Annexe 2 au contrat de délégation de service public.  

 

Elle présente les caractéristiques principales suivantes :  

 

▪ Objet : mise à disposition de l’ensemble immobilier situés 26, Avenue Charcot 34240 Lamalou-
les-Bains, qui constituent le casino et son restaurant. L’espace est mis à disposition à l’usage 
exclusif de l’exploitation d’un casino, bar, restaurant dans les conditions visées dans la délégation 
de service public.  

▪ Durée : 15 ans, durée strictement identique à celle du contrat de délégation de service public 
▪ Redevance : 18 000€/an. 

 
 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- D’approuver le choix de la société JAAR GROUP en tant que titulaire du contrat de délégation de 
service public pour l’exploitation du Casino de Lamalou-les-Bains ; 

- D’approuver le projet de contrat de délégation de service public, ci-annexé, dont l'économie 
générale a été rappelée ci-dessus, 

- D’approuver la convention d’occupation du domaine public autorisant le délégataire à occuper 
les locaux du Casino  

- D’autoriser Monsieur le Maire, à signer avec la société JAAR GROUP le contrat de délégation de 
service public et la Convention d’occupation des locaux du Casino tous deux annexés et tous les 
documents relatifs à cette affaire ; 

 

Entendu les motifs 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-1 et suivants, dans 
leur version en vigueur, 
VU l’Arrêté du 14 mai 2007 relatif à la règlementation des jeux dans les casinos 
VU les documents joints à la convocation de chaque membre du conseil municipal, à savoir : 
 

• Le rapport d’analyse de la candidature de la commission de délégation de service public 

• Le procès-verbal de la commission de délégation de service public relatif à l’analyse de la 

candidature 

• Le rapport d’analyse de l’offre initiale de la commission de délégation de service public 

• Le procès-verbal de la commission de délégation de service public d’avis sur l’offre initiale 

• Le rapport du Maire relatif au choix du délégataire et à l’économie générale du contrat 

• Le projet de contrat  

• L’annexe 19 – Compte d’exploitation prévisionnel 

• La convention d’occupation du domaine public (annexe 2) 

VU les annexes au projet de contrat mises à disposition des membres du conseil municipal pour être 
consultées,  
VU, le rapport du Maire au Conseil Municipal, 

 
Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 
 

Approuve le choix de la société JAAR GROUP en tant que titulaire du contrat de délégation de service 
public pour l’exploitation du Casino de Lamalou-les-Bains ; 

Approuve le projet de contrat de délégation de service public, ci-annexé, dont l'économie générale a été 
rappelée ci-dessus, 

Approuve la convention d’occupation du domaine public autorisant le délégataire à occuper les locaux du 
Casino, 

Autorise Monsieur le Maire, à signer avec la société JAAR GROUP le contrat de délégation de service 
public et la Convention d’occupation des locaux du Casino tous deux annexés et tous les documents 
relatifs à cette affaire ; 

Voté à l’unanimité 

 

5-QUESTIONS DIVERSES 

Aucune question diverse n’est posée. 

 

 

La séance est levée à dix-neuf heures quatorze minutes 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


